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CANDIDATURE A L'ELECTION DU SECRETAIRE GENERAL ADJOINT

DE L'ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS

Ce document sera présenté à l'Assemblée générale

lors de sa trente-neuvième session extraordinaire.
NOTE EXPLICATIVE
Par sa résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), “Mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts”, à l’Annexe A, à la section B, alinéas 3a, b et c, l’Assemblée générale a établi que les procédures ci-après devront être observées lors des élections qui sont organisées par celle-ci ou les Conseils de l’Organisation: 


AG/RES. 1757 (XXX-O/00)
a. Lorsqu’est distribuée aux États membres la documentation relative à une candidature soumise par un État membre, le Secrétariat doit indiquer dans la note d’acheminement l’état des versements de cet État: “situation régulière”, considérée en situation régulière” ou “en retard”;
b. Durant la semaine précédant la tenue des élections, et de nouveau immédiatement avant les élections, le Secrétariat général doit distribuer à toutes les délégations une liste indiquant les pays réputés être en “situation régulière”, ceux qui sont considérés être en “situation régulière” et ceux qui sont “en retard” de leurs paiements. De surcroît, la liste doit indiquer le nombre d’années de retard pour chacun de ces pays. Aucun scrutin ne sera organisé tant que cette information n’aura pas été distribuée et portée à la connaissance des délégations;
c. L’organe au titre duquel sont organisées les élections peut spécifiquement tenir compte de la condition des États qui sont “en retard”.
AG/RES. 2157 (XXXV-O/05):
c.
De modifier les définitions à la section A de l’Annexe A de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), de manière à éliminer l’expression “Situation régulière” et à la remplacer par deux nouvelles catégories de paiements, à savoir: “Situation régulière A” et “Situation régulière B”, comme indiqué dans la rédaction en italiques ci-après: 

1. “Situation régulière A”: Aux effets de la présente résolution, un État membre qui a versé intégralement ses quotes-parts au Fonds ordinaire pour les années précédentes est réputé être en “Situation régulière A” lorsqu’il a:
a. Versé sa quote-part intégrale au Fonds ordinaire  pour l’année en cours, ou
b. Accepté d’établir un échéancier de paiement avec le Secrétariat général pour le versement intégral de sa quote-part pour l’année en cours au plus tard le 1er janvier de cette année, et a respecté ses engagements au titre de ce Plan.
Nonobstant les dispositions des sous-sections a. et b. ci-dessus, un Etat membre qui a versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire pour les années précédentes, et a notifié au Secrétariat général par écrit avant le 1er janvier de l’année en cours son intention de verser intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire au plus tard le 31 mars de l’année en cours, sera réputé être aussi en “Situation régulière A”, jusqu’au 31 mars de cette année-là. Si à cette date, il n’a pas versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire, le 1er avril suivant, il perd son statut de pays en “Situation régulière A” et il ne peut récupérer ce statut pour cette année-là tant qu’il n’aura pas versé intégralement sa quote-part.
2. “Situation régulière B”. Aux effets de la présente résolution, un État membre qui a versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire pour les années précédentes, a accepté d’établir un échéancier de paiements avec le Secrétariat général pour le versement intégral de sa quote-part au Fonds ordinaire pour l’année en cours au plus tard le 1er janvier, et n’a pas respecté cet échéancier,  est réputé être en “Situation régulière B”, pourvu qu’il ait : 

a. Établi avec le Secrétariat général un nouvel échéancier de paiement pour l’année en cours;
b. A respecté ses engagements au titre de ce nouvel échéancier de paiements.
Cependant, aucun État membre ne peut être en “Situation régulière B”  s’il n’a pas respecté ses obligations au titre de deux échéanciers consécutifs convenus pendant l’année en cours.
Ces modifications aux définitions indiquées à la section A de l’Annexe A à la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) resteront en vigueur indéfiniment à moins que l’Assemblée générale n’en décide autrement.”
Aux effets des résolutions susmentionnées, le Secrétariat général transmet, à titre d’annexe au présent document,  l’information relative à la situation de paiement des États membres, mise à jour au 23 mars 2010
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CANDIDATURE AU POSTE DE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT 

DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 

Ambassadeur Albert Ramchand Ramdin

(Présentée par le Gouvernement du Suriname)
/
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

DE LA RÉPUBLIQUE DU SURINAME

HENCK ARRONSTRAAT 8

PARAMARIBO, SURINAME

TÉLÉPHONE: (597) 477030

TÉLÉCOPIEUR: (597) 410581

TÉLÉCOPIE

Paramaribo, le 26 août 2009

À:
Président du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains, l’Ambassadeur Pedro Oyarce

De:
Secrétaire permanent du Ministère des affaires étrangères de la République du Suriname

Objet:
Transmission d’une lettre du Président de la République du Suriname concernant la candidature de l’Ambassadeur Albert Ramdin

Nombre de pages:
3

Numéro de référence:
DBF 13166/09

Message

Monsieur,

J’ai l’honneur de vous transmettre sous ce couvert une lettre du Président de la République du Suriname concernant la candidature de l’Ambassadeur Albert Ramdin pour réélection au poste de Secrétaire général adjoint de l’Organisation des États Américains pour la période 2010-2015.

Veuillez agréer, Monsieur, les assurances de ma très haute considération.

Mme J. Aarland – Nanhu

Secrétaire permanente

Monsieur Pedro Oyarce

Président du Conseil permanent

Ambassadeur, Représentant permanent

Mission permanente du Chili près l’Organisation des États Américains

17th Street & Constitution Avenue, N.W.

Washington, D.C., 20006

Monsieur le Président,

Je désire vous informer, en votre qualité de Président du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains, que le Gouvernement du Suriname a l’honneur de présenter la candidature de notre cher Ambassadeur Albert R. Ramdin, un ressortissant du Suriname, pour réélection au poste de Secrétaire général adjoint de l’Organisation des États Américains pour la période 2010-2015.

Depuis son élection au poste de Secrétaire général adjoint en 2005, l’Ambassadeur Albert Ramdin n’a pas cessé de faire preuve d’un profond dévouement envers le système interaméricain et il a travaillé sans relâche à la promotion et au renforcement de la démocratie, de la sécurité, de la gouvernance et du développement dans le Continent américain.  Le Gouvernement du Suriname croit fermement que le processus et l’agenda interaméricains, de même que les intérêts fondamentaux des États membres, seront très bien servis par la réélection de l’Ambassadeur Albert Ramdin pour un deuxième mandat.

J’ai l’honneur également de vous informer qu’à leur dernière réunion à Georgetown (Guyana), les chefs d’État et de gouvernement de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) ont appuyé à l’unanimité, conformément aux procédures établies en matière de soutien à des candidats, la recommandation du Conseil de la CARICOM pour les relations étrangères et communautaires (COFCOR) d’appuyer la candidature de l’Ambassadeur Albert R. Ramdin pour réélection au poste de Secrétaire général adjoint de l’Organisation des États Américains.

Je vous demanderais par conséquent de bien vouloir informer le Conseil permanent de l’Organisation des États Américains de la présentation de cette candidature.

Veuillez accepter, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération.

Runaldo Ronald Venetiaan

Président de la République du Suriname

Paramaribo, le 25 août 2009
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Le 3 mars 2010

Monsieur l’Ambassadeur José Enrique Castillo

Représentant permanent du Costa Rica 

près l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

Monsieur,

J’ai l’honneur de me référer à l’élection prochaine aux postes de Secrétaire général et de Secrétaire général adjoint de l’Organisation des États Américains, qui aura lieu lors de la Trente-neuvième Session extraordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, le 24 mars 2010.

J’ai également l’honneur de vous transmettre pour examen le curriculum vitae de l’Ambassadeur Albert R. Ramdin, dont la candidature a été présentée par le Gouvernement du Suriname et appuyée par la Communauté des Caraïbes (CARICOM) au poste de Secrétaire général adjoint de l’Organisation des États Américains.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur, les assurances de ma très haute considération.

Monsieur Jacques R.C. Kross

Ambassadeur

Représentant permanent du Suriname

près l’Organisation des États Américains

PROFIL DE L’AMBASSADEUR ALBERT R. RAMDIN

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT

ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
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L’Ambassadeur Albert Ramdin, de la République du Suriname, a été élu Secrétaire général adjoint de l'Organisation des États Américains (OEA) au cours de la 35e Session ordinaire de l'Assemblée générale de l'Organisation.  


L'Ambassadeur Ramdin a connu une carrière longue et distinguée dans la fonction publique, aux niveaux international, continental, régional et national. Avant son élection, il était Ambassadeur extraordinaire et Conseiller spécial sur les questions du Continent américain auprès du Gouvernement de la République du Suriname. Il a également occupé le poste de Conseiller principal auprès du Ministre du commerce et de l’industrie du Suriname et a activement contribué à la mise en œuvre du Programme d’ajustement structurel de ce pays, de son programme de développement industriel et de la restructuration du Ministère du commerce et de l’industrie. Il a été membre de plusieurs commissions nationales d’élaboration des politiques générales, dont les commissions « Fonds d’investissement » et « Privatisation des entreprises d’État ». En 1995, l'Ambassadeur Ramdin a rejoint une société multinationale comme directeur du marketing. Deux ans plus tard, il réintégrait la fonction publique et était désigné Conseiller auprès des ministères des affaires étrangères et des finances du Suriname.  


En 1997, l'Ambassadeur Ramdin a été désigné Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire, Représentant permanent du Suriname près l'OEA, exerçant simultanément la fonction d’Ambassadeur non résident du Suriname au Costa Rica. Durant son mandat de Représentant permanent du Suriname près l'OEA, il a été président du Conseil permanent (1998) et président du Conseil interaméricain pour le développement intégré (1999). L'Ambassadeur Ramdin a été coordonnateur du Groupe des ambassadeurs de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) à Washington, D.C. de janvier à juillet 1998, période durant laquelle son pays a exercé la présidence de la Communauté. Il a été coprésident pour la CARICOM de la Commission technique de haut niveau CARICOM-Amérique centrale qui a dirigé les préparatifs de la Quatrième Réunion de la CARICOM et des ministres des relations extérieures des pays d’Amérique centrale en mars 1999.  Il a également représenté son pays aux réunions préparatoires du Deuxième Sommet des Amériques et à des négociations commerciales. 


De 1999 à 2001, l'Ambassadeur Ramdin a été le Secrétaire général adjoint de la CARICOM pour les relations extérieures et communautaires. Parmi ses attributions figuraient la coordination des politiques étrangères au sein de la Communauté des Caraïbes, le renforcement des relations entre ses États membres, la représentation de la CARICOM à des conférences internationales, continentales et régionales, ainsi que les actions de plaidoyer en faveur d’une politique proactive des relations extérieures pour la région. Ardent partisan de la création d’alliances avec d’autres mouvements d’intégration régionale et regroupements économiques dans le Continent, l'Ambassadeur Ramdin a rempli un rôle de premier plan pour le renforcement des relations avec le Système d’intégration centraméricaine et la Communauté andine. Il a également contribué à une coopération accrue entre la CARICOM et ces organisations. De plus, il a dirigé les efforts pour le renouveau des relations et des accords de coopération fonctionnelle avec le Mexique et le Japon.


L’Ambassadeur Ramdin a coordonné les préparations techniques de la CARICOM en prévision du Troisième Sommet des Amériques tenu en avril 2001 à Québec (Canada) et joué un rôle de premier plan pour l’inclusion effective, par la Communauté, de secteurs prioritaires clés dans le texte final de la Déclaration de principes et du Plan d’action de ce Sommet. Plus tard, il a été désigné Conseiller auprès du Secrétaire général. En sa qualité de conseiller politique principal sur la Caraïbe, il a activement participé au traitement de la question d’Haïti, des défis particuliers des petits États et de l’agenda commercial du Continent américain. Il a également représenté le Secrétaire général auprès du Comité d’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes à l'OEA. 


Depuis son élection au poste de Secrétaire général adjoint en 2005, l'Ambassadeur Ramdin a fait preuve de diligence pour faire avancer un programme de développement complet. Il a suscité la participation directe des pays au dénombrement de besoins prioritaires et soutenu des initiatives ayant pour objet la promotion de l’innovation, de la sécurité énergétique et de la durabilité de l'environnement. À ce titre, il a contribué à obtenir un financement des pays donateurs et des institutions internationales de financement. De plus, il a formulé une proposition pour consolider le programme de développement par la mise en place d’un comité permanent sur le développement à l'OEA. Il a dirigé le dialogue sur cette réforme, fort de sa conviction qu’un tel exercice mettrait en exergue la priorité politique du programme de développement. 

Preuve de son engagement personnel en faveur de la démocratie, l'Ambassadeur Ramdin a dirigé des missions d’observation des élections à Saint-Vincent-et-Grenadines, à la Jamaïque, à la Grenade, au Panama et au Guyana. En cette qualité, il a observé les résultats le jour des élections et rempli un rôle essentiel pour faciliter le dialogue politique entre les principaux acteurs concernés durant les périodes antérieures et postérieures aux élections dans le but de garantir un environnement propice à des élections pacifiques, libres, justes et crédibles, et pour sauvegarder également la crédibilité du processus électoral.


Durant plus de 10 années, l'Ambassadeur Ramdin a participé aux efforts visant à aider le Gouvernement et le peuple d’Haïti à construire et consolider la paix et la stabilité. Par ailleurs, le Secrétaire général adjoint préside actuellement le Groupe des Amis d’Haïti à l'OEA et le Groupe de réflexion sur Haïti. Il demeure engagé de longue date à fournir un appui tangible à Haïti en améliorant la coordination sur les questions de politique générale, de planification et de mobilisation des ressources, en faisant correspondre l’aide internationale aux priorités du Gouvernement et du peuple d’Haïti, et en maintenant l’appui international en faveur de ce pays. Ses efforts ont donné lieu à la création d’un Programme interaméricain sur Haïti, première œuvre de collaboration structurée, réunissant les institutions et les bailleurs du Continent américain qui soutiennent ce pays. Ces mécanismes ont largement contribué à faciliter et coordonner la réponse interaméricaine au lendemain du tremblement de terre survenu le 12 janvier en Haïti. 


Le Secrétaire général adjoint s’est efforcé d’orienter l’institution de sorte qu’elle devienne un cadre de coopération plus structuré, qui lui permette de mettre son expérience démontrée en matière de prévention des différends et d’instauration de la paix au service des autres régions. Ardent défenseur de la « diplomatie discrète », l'Ambassadeur Ramdin a réussi à employer ce mécanisme pour faciliter le règlement de tensions intra-étatiques. Il s’est prononcé à maintes reprises dans le Continent américain, en Europe et en Asie sur l’importance que revêt l’établissement structurel de la paix pour créer les conditions propices à un développement à long terme, et a œuvré pour renforcer les portefeuilles sécurité et développement de l'OEA en tant qu’éléments fondateurs de la consolidation et de l’avancement de la démocratie.

Il s’est fait le champion du renforcement des relations entre les sous-régions aux niveaux politique et technique, notamment par une collaboration accrue avec leurs secrétariats, ce qui a abouti à des initiatives communes en matière d’éducation, de développement rural, de projets pour les jeunes à risque et d’autres programmes. Le Secrétaire général adjoint a également œuvré en faveur d’un nouveau cadre de coopération et pour revitaliser les relations de l'Organisation avec les Nations Unies, l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), la Fondation panaméricaine pour le développement (FUPAD), le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), la Francophonie et d’autres organismes. 

Ayant exercé les fonctions de Représentant permanent de son pays près l'OEA, de conseiller politique principal au sein de l'Organisation et d’élu, l'Ambassadeur Ramdin a une profonde connaissance de l'OEA et du système interaméricain et c’est grâce à cette perspective unique qu’il continuera d’œuvrer pour le renforcement et la modernisation de l’institution, de ses capacités et de ses forces clés, et pour répondre aux besoins et aux aspirations des États membres. 

http://scm.oas.org/pdfs/2010/AG04756F-1.pdf 
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� 	Ce document a été publié antérieurement sous la cote AG/CP/INF.585/09.


	� 	Ce document a été publié antérieurement sous la cote AG/CP/INF.585/09 add. 1.
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